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J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte d'une déclaration faite 
le 9 octobre 1990 par un porte-.parole du Ministère des affaires étrangères du Japon 
sur les désordres qui se sont produits dans le secteur oriental de Jérusalem occupé 
par Israël (voir annexe). 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de son annexe comme document officiel de l'Assemblée générale, au titre 
du point 35 de l'ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 

L'Ambassadeur extraordinaire et 
pléninotentiaire, 

Représentant Dermanent du JaDon 
auorès de 1'0raanisation des 
pations Unie8 

&&g&) Yoshio SATAN0 
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ANNEXE 

péclaration faite le 9 octobre 1990 Dar un norte-oarole du Ministère 
des a ffaires étranaères au suiet des . des0 rares aui se sont nroduits 

bans le secteur oriental de Jérusalem occuDé Dar Israël 

Le Gouvernement japonais déplore profondément que de nombreux Palestiniens 
aient été tués au cours des désordres qui se sont produits au matin du 0 octobre 
dans le secteur oriental de Jérusalem occupé par Israël et condamne vigoureusement 
le recours excessif des autorités israéliennes à la force. 

Le Japon demande instamment aux autorités israéliennes de faire preuve de la 
plus grande retenue et de réserver aux Palestiniens des territoires occupés le 
traitement humain que prescrit le droit international. Le Gouvernement japonais 
espère que cet incident ne finira pas par créer un cercle vicieux de la violence. 

Le Japon réaffirme sa position fondamentale, selon laquelle le problème de la 
paix au Moyen-Orient doit être résolu de la manière suivante : 1) retrait d'Israël 
de tous les territoires occupés depuis 1967, 2) reconnaissance du droit du peuple 
palestinien à l'autodétermination, y  compris le droit de créer un Etat indépendant, 
et 3) reconnaissance du droit d'Israël à l'existence. Il convient de rechercher 
cette solution par la voie de négociations entre toutes les parties intéressées, 
dont l'Organisation de libération de la Palestine, et, à terme, par l'organisation 
d'une conférence internationale. 


